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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Il s’agit d’une résolution d’initiative ordinaire élaborée par la commission des pétitions concernant le travail effectué et les pétitions traitées au cours de l’année précédente, à savoir 2019.
Dans sa résolution, le Parlement européen rappelle que 2019 a été une année importante pour la démocratie européenne, puisque les citoyens de l’Union européenne ont été appelés à renouveler la composition du Parlement lors des élections qui se sont tenues du 23 au 26 mai 2019. Afin de permettre l’organisation des élections, le Parlement européen a observé une période de suspension de ses travaux entre le 19 avril et le 1er juillet 2019, période durant laquelle les activités parlementaires ont été interrompues. Cependant, les citoyens et les résidents de l’Union ont continué d’exercer leur droit de pétition pendant cette même période.
Le Parlement européen a reçu 1 357 pétitions au cours de l’année 2019 contre 1 220 en 2018, soit une augmentation de 11,23 %. Sur l’ensemble des pétitions reçues, 938 ont été déclarées recevables et 406 non recevables, et 13 ont été retirées. Comme indiqué dans la résolution, 537 des pétitions déclarées recevables ont été transmises à la Commission pour avis.
Dans sa résolution, le Parlement note que les principaux sujets de préoccupation des pétitionnaires en 2019 concernaient l’environnement, les droits fondamentaux et la justice. Un nombre important de pétitions présentées faisaient référence au retrait du Royaume-Uni de l’Union, dans lesquelles l’accent était principalement mis sur la protection des droits des citoyens de l’Union avant et après le Brexit.
La résolution reconnaît que la Commission, parce qu’elle est responsable de veiller à l’application et au respect du droit de l’Union, demeure le partenaire naturel de la commission des pétitions pour le traitement de ces dernières. Les relations entre la commission des pétitions et la Commission européenne reposent sur une coopération forte et bien établie. Si la Commission redouble certes d’efforts pour répondre en temps utile, le Parlement estime néanmoins que la procédure de traitement des pétitions par la Commission mériterait quelques améliorations supplémentaires. Dans sa résolution, le Parlement demande une nouvelle fois à la Commission de le tenir régulièrement informé de l’évolution des procédures d’infraction en cours et de lui garantir un accès aux documents pertinents de la Commission relatifs aux infractions, ainsi qu’aux procédures EU Pilot liées à des pétitions ouvertes.


6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphes 7 et 10
En ce qui concerne les pétitions relatives à des infractions qui ont trait à des éléments couverts par des enquêtes EU Pilot en cours, la Commission est résolue à respecter les engagements pris dans l’Accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission en matière de transmission d’informations au Parlement européen, tout en respectant le besoin de confidentialité à l’égard des États membres dans le cadre des enquêtes EU Pilot et des procédures d’infraction, comme l’a reconnu la Cour de justice. La Commission estime qu’il serait prématuré de divulguer des informations détaillées avant l’ouverture d’une procédure formelle d’infraction, étant donné que les enquêtes sont toujours en cours et qu’il n’a pas encore été déterminé si le droit de l’Union a été enfreint ou non. La Commission publie également de manière proactive des communiqués de presse succincts sur toutes les mesures formelles prises dans le cadre des procédures d’infraction et tient à jour une vaste base de données publique conviviale. En outre, la Commission publie ses rapports annuels sur le contrôle de l’application du droit de l’Union, dans lesquels elle fournit des informations détaillées sur ses activités de surveillance et de contrôle de l’application du droit.
L’accès aux documents relatifs aux enquêtes EU Pilot et aux procédures formelles d’infraction en cours ou déjà closes est régi par les dispositions relatives à l’accès du public aux documents énoncées dans le règlement (CE) nº 1049/2001[footnoteRef:1]. En principe, les documents détenus par les institutions sont accessibles au public s’ils ne font l’objet d’aucune des exceptions mentionnées dans ledit règlement, conformément au régime d’exception prévu par celui-ci. Il convient de tenir dûment compte de la protection des données à caractère personnel comme énoncé dans le règlement (UE) 2018/1725[footnoteRef:2], adopté récemment. [1:  	Règlement (CE) nº 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001 relatif à l’accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission (JO L 145 du 31.5.2001, p. 4).]  [2:  	Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) nº 45/2001 et la décision nº 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, p. 39).] 

S’agissant de la refonte du règlement (CE) nº 1049/2001, la Commission a déjà présenté deux propositions. La première proposition, datant de 2008, consistait en une refonte en profondeur du règlement. La deuxième proposition, présentée en 2011, a étendu le droit d’accès du public aux documents de toutes les institutions, organes et organismes, afin d’aligner le règlement sur l’article 15, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). Dans son programme de travail 2020, la Commission a proposé de retirer ces deux propositions en raison de l’absence de progrès notables et d’accord envisageable. À la suite de l’avis négatif du Parlement européen, elle a décidé de ne pas les retirer. La Commission est disposée à poursuivre les négociations interinstitutionnelles. Elle fait observer que le règlement et la jurisprudence de la Cour constituent toujours un cadre juridique suffisant pour garantir l’accès du public aux documents.
Paragraphe 8
La Commission a redoublé d’efforts pour améliorer la rapidité, la qualité et la pertinence de ses contributions aux réponses apportées aux préoccupations des pétitionnaires, et elle s’engage à continuer à fournir des réponses détaillées aux pétitions et à proposer des solutions envisageables au niveau européen ou national.
Cela comprend la modernisation des outils informatiques de traitement des pétitions et la rationalisation des procédures sous-jacentes. En outre, les commissaires et les hauts fonctionnaires représentent de plus en plus souvent la Commission lors des réunions de la commission des pétitions, surtout lorsque celles-ci portent sur des questions sensibles.
Paragraphe 9
Dans sa communication intitulée «Le droit de l’UE: une meilleure application pour de meilleurs résultats»[footnoteRef:3], la Commission a défini des priorités claires en ce qui concerne les mesures qu’elle entend prendre pour traiter les infractions et les plaintes relatives à des violations du droit de l’Union. Elle n’est pas en mesure d’engager une procédure efficace contre tous les cas présumés de non-respect du droit de l’Union. La Commission et les États membres partagent la responsabilité de veiller à ce que la législation de l’Union soit correctement mise en œuvre, appliquée et respectée, et ils coopèrent à cette fin. Le juge national est le juge de droit commun de l’UE et peut, en tant que tel, faire respecter le droit de l’UE, contribuant efficacement à sa mise en œuvre effective dans les cas particuliers. Telle est la structure établie par les traités et la jurisprudence de la Cour de justice. Par conséquent, lorsqu’elle engage des procédures d’infraction en cas de violation potentielle du droit de l’Union, la Commission met l’accent sur les violations structurelles qui sont susceptibles de porter le plus gravement atteinte à la jouissance des droits de l’Union par les citoyens. [3:  	C(2016) 8600, JO C 18 du 19 janvier 2017.] 

La Commission évalue minutieusement chaque plainte particulière. Elle examine chaque cas individuellement et les plaintes constituent souvent une précieuse source d’information sur les problèmes de mise en œuvre dans les États membres. Toutefois, lorsque les citoyens sont confrontés à des cas spécifiques, individuels et isolés, d’application incorrecte du droit de l’Union, ils ont de meilleures chances d’obtenir réparation plus rapidement et plus efficacement au niveau national, qui est plus proche d’eux. Des recours face à des problèmes individuels sont également possibles au niveau européen, mais par l’intermédiaire de moyens plus informels, comme le réseau SOLVIT[footnoteRef:4]. [4:  	https://ec.europa.eu/solvit/index_fr.htm] 

La Commission reste attachée à la poursuite d’une coopération fructueuse avec le Parlement européen, et en particulier avec la commission des pétitions, sur le traitement des pétitions relatives à des infractions. Toutefois, la décision de procéder ou non à une enquête et d’engager des poursuites en cas de non-respect présumé du droit de l’Union relève du pouvoir discrétionnaire de la Commission.
Paragraphe 11
En 2020, la Commission a mis en place le mécanisme européen de protection de l’état de droit, qui vise à prévenir les atteintes à l’état de droit et à promouvoir une culture de l’état de droit dans l’Union. Le premier rapport sur l’état de droit[footnoteRef:5], publié le 30 septembre 2020, a permis d’approfondir le dialogue sur l’état de droit tant au niveau de l’Union qu’au niveau national, en organisant des débats ouverts et en échangeant les bonnes pratiques. Le rapport a déjà fait l’objet de discussions au Conseil des affaires générales et au Parlement européen, ainsi qu’au sein des parlements nationaux. [5:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1602583951529&uri=CELEX%3A52020DC0580] 

En outre, la Commission donnera suite à l’idée d’une manifestation annuelle consacrée à l’état de droit et intensifiera ses efforts de communication pour sensibiliser le grand public à l’importance de l’état de droit.
Paragraphe 12
La Commission n’hésite pas à prendre les mesures qui s’imposent en cas de violation des droits consacrés par la charte. Toutefois, celle-ci n’étend pas les compétences existantes de l’Union européenne. En outre, conformément au principe de subsidiarité, la charte ne s’applique qu’aux institutions et organes de l’Union, ainsi qu’aux États membres lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union. Lorsque les États membres ne mettent pas en œuvre le droit de l’Union, il leur appartient de veiller à garantir une protection efficace des droits fondamentaux tels qu’ils sont conférés par les systèmes nationaux, ainsi que par la Convention européenne des droits de l’homme.
La Commission a parfaitement conscience des attentes des citoyens et elle met tout en œuvre pour les sensibiliser aux droits que leur confère la charte et leur indiquer à qui s’adresser en cas de violation de ces droits. Elle entend lancer une campagne de sensibilisation, à la suite de l’adoption de sa stratégie visant à renforcer l’application de la charte dans l’Union européenne. Elle soutient également les organisations de la société civile et les organismes de défense des droits de l’homme, qui s’efforcent de sensibiliser le public à la charte et aux circonstances dans lesquelles elle s’applique, et qui encouragent son application au niveau national. La Commission a intégré des informations sur la charte et son champ d’application sur le portail européen e-Justice[footnoteRef:6], au moyen d’un outil en ligne qui permet de vérifier si la charte est applicable dans un cas donné. Le portail comprend également l’outil interactif relatif aux droits fondamentaux[footnoteRef:7] [«Fundamental Rights Interactive Tool» (FRIT) ou «Fundamental Rights Wizard»], un outil en ligne destiné à aider les citoyens à déterminer à qui s’adresser en cas de violation de leurs droits fondamentaux. [6:  	https://e-justice.europa.eu/home.do?plang=fr&action=home]  [7:  	https://e-justice.europa.eu/content_fundamental_rights_interactive_tool-459-fr.do?idTaxonomy=459&plang
	=fr&removebanner=true ] 

Paragraphe 18
En 2022, la Commission publiera des rapports d’alerte précoce, conformément aux exigences des directives 2008/98/CE[footnoteRef:8], 1994/62/CE[footnoteRef:9] et 1999/31/CE[footnoteRef:10], afin de recenser les États membres qui risquent de ne pas atteindre les objectifs fixés en matière de gestion des déchets. Elle formulera des recommandations visant à remédier aux lacunes constatées et à partager les bonnes pratiques en matière de gestion des déchets, lesquelles contribuent à la réalisation des objectifs fixés dans ce domaine. Ces rapports complètent d’autres instruments, tels que les rapports de mise en œuvre de la politique environnementale et les différents programmes de financement, afin d’aider les États membres à améliorer leurs performances en matière de gestion des déchets. [8:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32008L0098]  [9:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:31994L0062]  [10:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A31999L0031] 

Paragraphe 20
La Commission est consciente que les préoccupations relatives aux perturbateurs endocriniens demeurent un enjeu mondial et une source d’inquiétude pour de nombreux citoyens européens.


Dans sa communication de 2018 intitulée «Vers un cadre complet de l’Union européenne en matière de perturbateurs endocriniens»[footnoteRef:11], la Commission a exposé son approche stratégique pour traiter ces substances à l’avenir et a annoncé un certain nombre d’actions concrètes qui seront mises en œuvre dans tous les domaines d’action. [11:  	Voir COM(2018) 734 final, disponible à l’adresse suivante: 	https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2018/FR/COM-2018-734-F1-FR-MAIN-PART-1.PDF] 

En 2020, la Commission a publié la «Stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques – Vers un environnement exempt de substances toxiques»[footnoteRef:12], qui comprend plusieurs actions telles que l’interdiction des perturbateurs endocriniens dans les produits de consommation dès qu’ils sont reconnus comme tels, en autorisant leur utilisation uniquement s’il est démontré qu’elle est essentielle pour la société. La Commission s’est engagée à proposer d’établir un système juridiquement contraignant d’identification des dangers liés aux perturbateurs endocriniens. Ces mesures contribueront à améliorer la protection de la santé humaine et de l’environnement. [12:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM%3A2020%3A667%3AFIN] 

La Commission est tenue d’agir dans le cadre juridique des analyses d’impact et n’est pas responsable de l’évaluation et de l’autorisation des projets ni de la vérification proactive de la conformité de chaque évaluation des incidences sur l’environnement ou évaluation environnementale stratégique avec le droit de l’Union. Cette tâche relève de la responsabilité des autorités nationales compétentes. Il convient de noter que, chaque année, environ 16 000 évaluations des incidences sur l’environnement et 34 000 sélections («screenings») sont réalisées dans l’Union européenne. La Commission est particulièrement attentive aux projets susceptibles de causer des dommages irréversibles à l’environnement ou à la santé publique et a recours aux instruments juridiques adéquats dont elle dispose. La directive sur l’évaluation environnementale stratégique[footnoteRef:13], la directive sur l’évaluation des incidences sur l’environnement[footnoteRef:14] et les procédures prévues par la directive «Habitats»[footnoteRef:15] ont été élaborées en tenant compte des principes de précaution et de prévention. La Commission vérifie si le cadre juridique est transposé de manière adéquate et s’il est appliqué par les autorités nationales compétentes afin d’atteindre l’objectif visé par la commission. [13:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32001L0042]  [14:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32011L0092]  [15:  	https://ec.europa.eu/environment/nature/legislation/habitatsdirective/index_en.htm] 

Paragraphe 21
Les substances qui satisfont aux critères des substances extrêmement préoccupantes de l’article 57 du règlement REACH[footnoteRef:16] (effets nocifs sur la santé humaine et/ou l’environnement) peuvent être considérées comme prioritaires et leur inclusion dans l’annexe XIV du règlement REACH peut être recommandée par l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA), de sorte qu’elles sont soumises à autorisation. L’ECHA adresse régulièrement des recommandations à la Commission. Celle-ci met à jour, à intervalles réguliers, l’annexe XIV en tenant compte de toutes les considérations pertinentes et des avis exprimés au sein du comité REACH. [16:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32006R1907 ] 

La procédure d’autorisation prévue par REACH vise à garantir que les risques liés aux substances extrêmement préoccupantes sont correctement maîtrisés et que ces substances sont progressivement remplacées par des solutions de substitution appropriées, tout en assurant le bon fonctionnement du marché intérieur de l’Union européenne.
Les substances figurant à l’annexe XIV ne peuvent être mises sur le marché ou utilisées après une date donnée («date d’expiration») par un fabricant, un utilisateur en aval ou un importateur, à moins qu’il ne reçoive une autorisation individuelle de la Commission pour les utilisations spécifiques envisagées, ou que l’utilisation soit déjà exemptée de la procédure d’autorisation.
Afin de satisfaire aux exigences de REACH concernant les demandes d’autorisation, l’utilisation faisant l’objet de la demande doit être décrite de façon suffisamment précise pour déterminer la fonction d’utilisation exacte.
Les autorisations peuvent être accordées si un demandeur peut démontrer que le risque résultant de l’utilisation de la substance est contrôlé de manière adéquate.  Dans le cas contraire, une autorisation peut tout de même être accordée lorsqu’il est prouvé que les avantages socio-économiques découlant de l’utilisation de la substance sont plus importants que les risques et qu’il n’existe pas de substances ou de technologies de remplacement qui conviennent.
Une entreprise qui n’est pas en mesure de remplacer une substance figurant à l’annexe XIV dans ses processus de production (en raison de l’absence de solutions de remplacement techniquement ou économiquement réalisables) soumet une demande d’autorisation à l’ECHA, qui lancera alors une consultation publique sur les substances ou technologies de remplacement. La demande sera ensuite soumise aux comités scientifiques d’évaluation des risques et d’analyse socio-é-conomique de l’ECHA, qui émettront des avis sur le bien-fondé de la demande en tenant également compte des informations figurant dans la demande et recueillies lors de la consultation publique. Les avis de ces deux comités sont transmis à la Commission, qui décide d’accorder ou non l’autorisation et dans quelles conditions. La Commission dispose de trois mois pour élaborer un projet de décision d’autorisation. La décision finale d’accorder ou de refuser l’autorisation est prise selon la procédure de comité, conformément à la procédure d’examen.
Les autorisations sont soumises à une période limitée de révision, dont la durée est déterminée cas par cas, et sont normalement assorties de conditions et/ou de modalités de suivi. 
La Commission a jusqu’à présent adopté 120 décisions d’autorisation et traite actuellement 78 projets.
Paragraphe 27
La Commission soulève régulièrement cette question auprès des autorités fiscales américaines. Toutefois, les accords intergouvernementaux au titre de la loi américaine relative au respect des obligations fiscales concernant les comptes étrangers (FATCA) sont des accords bilatéraux négociés entre les États-Unis et les États membres de l’Union. Étant donné que l’Union européenne n’est pas partie à ces accords, les possibilités dont dispose la Commission pour obtenir des concessions de la part des autorités fiscales américaines sont limitées. Le Conseil a toutefois pris des initiatives en faveur d’un dialogue coordonné entre les États membres et la nouvelle administration américaine afin d’améliorer la situation pour les citoyens de l’Union et les institutions financières de l’Union européenne concernés, et la Commission est disposée à contribuer à ce dialogue si le Conseil le souhaite.
Paragraphe 28
La Commission a l’intention de finaliser ses orientations actualisées sur la protection stricte des espèces d’intérêt communautaire au titre de la directive «Habitats» au cours du premier semestre 2021.


Paragraphe 29
La Commission gère plusieurs campagnes de diffusion, telles que des campagnes dans les médias sociaux, un réseau national d’«ambassadeurs de l’ICE» ou des événements de sensibilisation dans les États membres. À la fin de 2020, le nombre de visites mensuelles moyennes sur le site web de la Commission consacré à l’initiative citoyenne européenne[footnoteRef:17] (ICE) était supérieur de 30 % à celui de 2019. La Commission administre également une plateforme collaborative (forum ICE[footnoteRef:18]) destinée à fournir des informations et un soutien aux organisateurs potentiels pour la mise en place et la gestion de leurs initiatives. La fréquentation du forum a plus que triplé en 2020 par rapport à 2019, ce qui témoigne de sa portée et de son utilité croissantes. [17:  	https://europa.eu/citizens-initiative/_fr]  [18:  	https://europa.eu/citizens-initiative-forum/_fr] 

La Commission procède à un examen minutieux de toutes les initiatives couronnées de succès avant de présenter, dans une communication, ses conclusions juridiques et politiques sur l’initiative, l’action qu’elle compte entreprendre, le cas échéant, ainsi que les raisons qu’elle a d’entreprendre ou de ne pas entreprendre cette action. Elle tient également compte de toute position adoptée par le Parlement européen.
Lorsqu’elle examine une initiative citoyenne et évalue les actions de suivi, la Commission veille à respecter les principes de subsidiarité et de proportionnalité, ainsi que toute mesure déjà prise, par exemple depuis le lancement de l’ICE concernée. Si, pour un certain nombre d’initiatives citoyennes européennes fructueuses, le suivi a pris la forme d’une législation européenne nouvelle ou révisée, pour d’autres initiatives, c’est un suivi non législatif conséquent qui a eu lieu. Ainsi, en réponse à l’initiative «Stop Vivisection», la Commission a introduit des mesures visant à remplacer l’expérimentation animale dans la recherche, tandis que les progrès réalisés en la matière ont fait l’objet de discussions lors de conférences scientifiques organisées par la Commission. L’initiative «Right2Water» a inspiré la Commission à mener, au nom de l’Union européenne, une campagne couronnée de succès pour maintenir l’accès universel à l’eau et à l’assainissement dans la liste des objectifs de développement durable des Nations unies - «Programme de développement durable à l’horizon 2030»[footnoteRef:19]. [19:  	https://sdgs.un.org/2030agenda] 

[bookmark: P11]Cela démontre que le succès de l’instrument ne devrait pas être mesuré uniquement par le fait qu’un suivi législatif est proposé ou non. La valeur ajoutée de l’instrument ICE réside également dans les possibilités qu’il offre aux citoyens de l’Union de lancer un débat sur différentes politiques au sein des institutions européennes.
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